GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26458C 

Inscrit le 31 decembre 2009 


Audience publique du 11 mai 2010 


Appel forme par 
- la societe civile XXX, XXX, 

- M. XXX XXX, XXX (F), 

- M. XXX XXX, XXX (RA) 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 23 novembre 2009 (n os 25467, 25468 

et 25469 du role) 

dans un litige les opposant a trois decisions du directeur de i’administration 

des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu et de remise d’impots 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26458C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 31 decembre 2009 par Martre Dieter GROZINGER DE ROSNAY, avocat a 
la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de 

1. la societe civile XXX, en liquidation volontaire, etablie et ayant son siege 
social a L-XXX, inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero E XXX, representee par son liquidateur 
actuellement en fonction, 

2. Monsieur XXX XXX, chirurgien, demeurant a F-XXX, pris en sa qualite 
d’associe de la societe civile XXX, 

3. Monsieur XXX XXX, chirurgien, demeurant a RA-XXX, pris en sa qualite 
d’associe de la societe civile XXX, 

dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 23 novembre 2009, 
par lequel ledit tribunal a joint et rejete les recours 

introduit par la societe civile XXX sous le numero 25467 du role et tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
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directeur des Contributions directes du 4 fevrier 2009 declarant irrecevables ses 
demandes et requetes et notamment ses contestation, reclamation, demande de remise 
gracieuse, demande en remboursement et restitution d’impots payes du 9 juillet 2008 
contre les bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes de l’annee 2004 emis le 30 novembre 2005, de l’annee 2005 emis le 15 
novembre 2006 et de l’annee 2006 emis le 8 aout 2007, 

introduit par Monsieur XXX XXX sous le numero 25468 du role et tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
directeur des Contributions directes du 4 decembre 2008 declarant irrecevables ses 
demandes et requetes et notamment ses contestation, reclamation, demande de remise 
gracieuse, demande en remboursement et restitution d’impots payes du 9 juillet 2008 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu de l’annee 2004 emis le 11 janvier 2006, 
de l’annee 2005 emis le 6 decembre 2006, et de l’annee 2006 emis le 6 septembre 
2007, 

introduit par Monsieur XXX XXX sous le numero 25469 du role et tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
directeur des Contributions directes du 4 decembre 2008 declarant irrecevables ses 
demandes et requetes et notamment ses contestation, reclamation, demande de remise 
gracieuse, demande en remboursement et restitution d’impots payes du 9 juillet 2008 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu de l’annee 2004, emis le 7 decembre 
2005, de l’annee 2005 emis le 6 decembre 2006 et de l’annee 2006 emis le 24 
octobre 2007 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 28 janvier 
2010 par Monsieur le delegue du gouvemement Claude LICK ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 26 fevrier 
2010 par Maitre Dieter GROZINGER DE ROSNAY pour compte de la societe civile XXX, 
de Monsieur XXX XXX et de Monsieur XXX XXX ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Philippe HALLEZ, en 
remplacement de Maitre Dieter GROZINGER DE ROSNAY, et Monsieur le delegue du 
gouvemement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 20 
avril 2010. 


Le bureau d’imposition Societes X du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes emit en dates respectivement des 30 novembre 2005, 15 novembre 
2006 et 8 aout 2007 les bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes concernant les annees 2004, 2005 et 2006 a l’encontre de la societe civile XXX 
ayant pour associes Messieurs XXX XXX et XXX XXX et comme unique source de revenus 
des redevances de brevets ayant pour objet la protection de modes operatoires a l’aide de 
protheses mis au point dans le domaine de la chirurgie orthopedique et du genou. Lesdits 
bulletins d’etablissement qualifierent ces redevances de brevets comme revenus provenant 
de la location de biens et en imputerent la moitie a chacun des deux associes. 

Le bureau d’imposition Luxembourg X emit a l’egard de Monsieur XXX les bulletins 
de l’impot sur le revenu pour les annees 2004 a 2006 aux dates respectives des 7 decembre 
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2005, 6 decembre 2006 et 24 octobre 2007, a travers lesquels les parts de revenus dans la 
societe XXX fixccs par les bulletins d’etablissement susvises lui furent imputees. 

Le meme bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur XXX les bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees 2004 a 2006 aux dates respectives des 11 janvier 2006, 
6 decembre 2006 et 6 septembre 2007, a travers lesquels les parts de revenus dans la societe 
XXX fixees par les bulletins d’etablissement susvises lui furent imputees. 

Par courriers du 9 juillet 2008 de leur mandataire libelles en des termes identiques, 
Messieurs XXX et XXX li rent introduire aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », des demandes tendant, sur base 
des §§ 222 et 225 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, dite « Abgabenordnung », 
ci-apres « AO », ou de toute autre disposition legale applicable, principalement a 
l’annulation, sinon a la rectification ou la modification des bases d’imposition, des cotes ou 
du dispositif des trois bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2004 a 2006 
respectivement emis a leur egard. 

Ces demandes furent motivees par la consideration que ce serait a tort que les 
redevances touchees par la societe XXX pour l’usage ou la concession de l’usage de brevets 
avaient ete imposees au titre de revenus provenant de la location de biens par application du 
§ 215 (2) AO, alors que ledit article viserait uniquement les revenus provenant de la location 
de biens immobiliers, tandis que les brevets, en tant que droits intellectuels, appartiendraient 
a la categorie des meubles incorporels. Les interesses releverent en outre qu’a la suite d’un 
changement legislatif depuis l’annee d’imposition 2004, les redevances payees pour l’usage 
de la concession de l’usage d’un brevet seraient exonerees dans le chef des contribuables 
non-residents. L’imposition de ces memes redevances s’analyserait des lors en une erreur 
relative a 1’ application de la loi ii scale par 1’ administration et aurait eu pour effet de priver 
les deux associes du benefice de la suppression de la retenue a la source sur les redevances 
avec effet depuis le l er janvier 2004. 

A titre subsidiaire, les demandes ci-avant visees du 9 juillet 2008 furent appuyees sur 
le § 131 AO aux fins d’obtenir la restitution des impots payes par les interesses, ceci au 
motif que l’absence de la rectification sollicitee entrainerait une rigueur incompatible avec 
l’equite dans le chef des deux associes qui, par le fait de cette absence de rectification, se 
verraient prives du benefice de la suppression de la retenue a la source sur les redevances 
avec effet a partir du l er janvier 2004. 

Par courrier du 9 juillet 2008 du meme mandataire libelle en des termes similaires, la 
societe civile XXX fit introduire aupres du directeur une demande tendant, sur base des §§ 
222 et 225 AO, principalement a l’annulation, sinon a la rectification ou la modification des 
bases d’imposition, des cotes ou du dispositif des trois bulletins d’etablissement ci-avant 
vises des 30 novembre 2005, 15 novembre 2006 et 8 aout 2007, ainsi que subsidiairement 
sur Particle 131 AO afin d’obtenir l’annulation, sinon la rectification ou la modification des 
bases d’imposition, des cotes ou du dispositif des bulletins d’etablissement en question. Les 
argumentations deployees a l’appui de ces demandes furent identiques a celles formulees 
dans les demandes de Messieurs XXX et XXX du meme jour. 

Le directeur statua sur la demande de Monsieur XXX par une decision du 4 
decembre 2008 (n° C 14670 du role) et sur celle de Monsieur XXX par une autre decision du 
meme jour (n° 14672 du role), a travers lesquelles il declara les deux demandes irrecevables. 
Le directeur motiva ces deux decisions identiquement en qualifiant les demandes lui 
soumises comme reclamations au sens du § 228 AO et en constatant que le delai legal de 
reclamation de trois mois n’avait ete respecte par les reclamants par rapport a aucun des 
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bulletins d’impot par eux respectivement deferes. II considera par voie de consequence que 
les reclamations etaient tardives, tout en relevant notamment que, conformement au § 83 
AO, le delai de recours serait un delai de forclusion et que l’instruction n’aurait pas revele 
des circonstances susceptibles de justifier un releve de forclusion par application des §§ 86 et 
87 AO. A titre superfetatoire, le directeur ajouta que les revenus contestes provenant de la 
location de biens avaient ete fixes par des bulletins d’etablissement separe et en cominun sur 
base du § 215 (2) AO, qu’au voeu du § 218 (2) AO, les bases d’imposition ainsi fixees 
devraient etre obligatoirement reprises dans le bulletin d’impot individuel du contribuable 
concerne en vue de la determination de la cote d’impot par lui redue et qu’une contestation 
contre des bases d’imposition fixees par etablissement separe ne pourrait etre fonnee, 
d’apres les previsions du § 232 (2) AO, que contre le bulletin portant etablissement separe, 
en l’espece les bulletins d’etablissement des 30 novembre 2005, 15 novembre 2006 et 8 aout 
2007, et non pas contre les bulletins d’impot individuels. 

Le directeur rencontra la demande de la societe civile XXX par une decision separee 
du 4 fevrier 2009 (n° C 14671 du role) en la declarant irrecevable. II motiva cette decision en 
retenant que le § 222 (2) AO ne serait pas d’ application et que de plus aucune des 
hypotheses d’application du § 222 (1) AO ne sortirait ses effets en l’espece. Le directeur 
retint ensuite que le § 225 AO traitant des rectifications d’impositions provisoires serait 
egalement inapplicable au cas d’espece, etant donne que les impositions attaquees revetent 
toutes un caractere definitif. II qualifia ensuite la requete en tant que reclamation au sens du 
§ 228 AO et constata que le delai de reclamation legal de trois mois n’aurait pas ete respecte 
par rapport aux trois bulletins d’etablissement deferes. II considera par voie de consequence 
que les reclamations etaient tardives, tout en relevant notamment qu’aux termes du § 83 AO, 
le delai de recours serait un delai de forclusion et que l’instruction n’aurait pas revele des 
circonstances susceptibles de justifier un releve de forclusion par application des §§ 86 et 87 
AO. 


Par trois requetes separees deposees au greffe du tribunal administratif le 4 mars 
2009 et inscrites sous les numeros 25467, 25468 et 25469 du role, la societe civile XXX, 
Monsieur XXX XXX et Monsieur XXX XXX firent introduire des recours contentieux 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation des deux decisions 
directoriales ci-avant visees du 4 decembre 2008, emises a l’egard de Messieurs XXX et 
XXX, et de celle du 4 fevrier 2009 emise a l’egard de la societe civile XXX. 

A travers un jugement du 23 novembre 2009, le tribunal administratif decida d’abord 
de joindre ces trois recours et d’y statuer par un seul jugement. 

Ensuite, il rejeta pour etre irrecevable le recours introduit par la societe civile XXX et 
inscrit sous le numero 25467 du role au motif que, par reference au § 1 Ibis de la loi 
d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee « Steueranpassungsgesetz », en abrege 
« StAnpG », une societe civile ne constitue pas un sujet fiscal autonome et qu’au vu de la 
volonte du legislateur de denier, du point de vue de la fiscalite directe, toute personnalite 
fiscale aux societes civiles, la societe XXX ne pourrait agir en matiere de contentieux fiscal 
qu’indirectement au travers de ses associes. 

Finalement, il rejeta comine n’ etant pas fondes les deux autres recours formes par 
Messieurs XXX et XXX en confirmant en substance la motivation retenue par le directeur 
dans ses decisions du 4 decembre 2008 et en retenant qu’une remise gracieuse sur pied du § 
131 AO ne serait concevable que dans la mesure ou la legalite de la perception d’un impot 
n’est pas contestee, que la nature des contestations portees en l’espece devant le directeur 
aurait naturellement exclu une qualification dans le sens d’une demande en remise gracieuse, 


4 



etant donne que la voie de la remise gracieuse serait exclusive de la voie contentieuse 
enclenchee par le prealable de la reclamation. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 31 decembre 2009, la 
societe civile XXX et Messieurs XXX et XXX ont fait relever appel de ce jugement du 23 
novembre 2009. 

Quart t a la receyabilite de l’appel 

Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite de l’appel pour autant qu’il a ete 
forme pour compte de la societe civile XXX au motif qu’en consideration du principe 
enonce par le § 1 1 bis StAnpG, une societe de personnes ne possede pas de personnalite 
juridique distincte de celle de ses associes, cette societe ne pourrait pas etre partie a une 
procedure d’etablissement en commun des cointeresses et ne pourrait pas introduire un 
recours, vu que ce seraient les associes et non pas la societe qui seraient imposes. 

Le moyen ainsi formule a trait a la fois a des questions de capacite et de qualite pour 
agir en instance d’ appel. 

En effet, en entendant voir denier a la societe XXX la personnalite juridique pour agir 
en matiere d’impots directs, le delegue du gouvernement conteste en realite sa capacite a agir 
en justice. 

A cet egard, il convient de rappeler que la capacite pour ester en justice s’analyse en 
1’ aptitude reconnue par la loi a etre partie dev ant les tribunaux soit comme demandeur, soit 
comme defendeur. Or, une societe civile jouit de la personnalite juridique lui reconnue par la 
loi civile et le § 1 1 bis StAnpG ne saurait en toute occurrence, independamment de la 
question de savoir s’il regit la seule imputation personnelle des revenus de la societe 
transparente ou egalement le droit d’agir de la societe au niveau des voies de recours 
precontentieuses, pas etre interprets, en 1’ absence de toute precision afferente dans ladite 
disposition, comme regissant egalement la situation des societes de personnes y visees au 
niveau de la procedure contentieuse. II s’ensuit que la societe XXX jouit, en l’absence de 
tout moyen etatique relatif a un defaut d’accomplissement des depots et publications legaux 
par cette derniere, de la capacite pour agir en justice et pour former appel contre le jugement 
entrepris du 23 novembre 2009. 

Dans la mesure ou le moyen du delegue du gouvernement conteste egalement dans le 
chef de la societe XXX la qualite pour agir en instance d’appel contre ledit jugement, il y a 
lieu de rappeler que la qualite pour agir se confond en regie generale avec 1’ interet pour agir 
et n’appelle un examen distinct que dans les hypotheses ou la loi restreint specifiquement le 
cercle des personnes admises a agir. Or, en 1’ absence d’une disposition specifique delimitant 
le cercle des personnes admises a interjeter appel contre un jugement du tribunal 
administratif en matiere d’impots directs, ont qualite et interet a interjeter appel toutes les 
parties ayant figure en premiere instance et qui peuvent valablement se pretendre lesees par 
la decision juridictionnelle de premiere instance. 

En l’espece, la societe civile XXX etait partie demanderesse en premiere instance, de 
sorte qu’elle a qualite pour relever appel du jugement entrepris du 23 novembre 2009, et 
celui-ci lui fait grief pour avoir declare son recours contre la decision directoriale du 4 
fevrier 2009 irrecevable en lui deniant la personnalite fiscale requise pour agir contre les 
trois bulletins d’etablissement susvises. Il s’ensuit que la societe XXX peut se prevaloir d’un 
interet a agir pour interjeter appel a l’encontre dudit jugement precisement afin de voir 
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controler par le juge d’appel le bien-fonde de la decision d’irrecevabilite de son recours telle 
que degagee par les premiers juges. 

Par voie de consequence, le moyen d’irrecevabilite de l’appel dans le chef de la 
societe civile XXX est a rejeter. 

L’appel de la societe XXX est partant recevable pour avoir ete par ailleurs introduit 
dans les formes et delai de la loi. II en est de meme de ceux interjetes aux noms de Messieurs 
XXX et GROISO. 

Quant a la question de la recevabilite du recours formc par la societe civile XXX 

Les appelants critiquent la decision des premiers juges de declarer le recours 
contentieux introduit par la societe XXX irrecevable au motif tire du defaut de qualite pour 
agir dans son chef en tant que societe fiscalement transparente. Ils se referent aux 
instructions sur les voies de recours des bulletins d’etablissement et de la decision 
directoriale du 4 fevrier 2009 directement adresses a la societe XXX qui indiqueraient le 
droit pour cette derniere de recourir contre ces actes et considerent que tant les bulletins 
d’etablissement que ladite decision directoriale devraient etre qualifies d’actes de nature a 
faire grief et qu’on ne saurait valablement denier a la societe XXX, en sa qualite de 
destinataire de ces actes, le droit d’agir en justice a leur encontre. 

Ils reprochent encore au tribunal d’avoir interprets le § 11 bis StAnpG comme faisant 
obstacle a 1’ introduction, par une societe civile, d’un recours contre un bulletin 
d’etablissement separe et en commun du revenu par elle realise en faisant valoir que cette 
disposition ne traiterait que de l’imputabilite de bases d’imposition dans les societes de 
personnes a leurs associes, mais que, devant etre interpretee de maniere stricte, elle ne 
disposerait pas qu’une societe civile n’aurait pas qualite pour exercer un recours contre un 
bulletin, la question de la recevabilite de voies de recours etant regie par la seule AO, de 
maniere que la societe XXX aurait introduit a bon droit un recours contre les bulletins 
d’etablissement. 

Les appelants considerent que le § 239 AO ne ferait pas non plus obstacle a la 
recevabilite du recours de la societe XXX dans la mesure ou celui-ci s’inscrirait dans le 
cadre non pas de l’alinea (2) de cette disposition, mais dans celui de l’alinea (1) n° 3 en ce 
que l’objet residerait dans 1’ imposition des revenus de la societe XXX, entrainant que le 
droit d’agir « appartient au gerant, autrement dit a la societe civile representee par son 
gerant ». Ils ajoutent que le § 239 (2) AO presupposerait que le bulletin d’etablissement en 
commun ait ete adresse personnellement aux associes, hypothese qui ne se trouverait pas 
verifiee en l’espece et qu’il ne consacrerait pas l’exclusivite du droit d’agir des associes a 
l’exclusion de la societe civile. 

Finalement, les appelants s’emparent de l’article 13 de la Convention europeenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales (CEDH) du 4 novembre 
1950 en exposant que les impositions contestees auraient ete depourvues de base legale, que 
les associes de la societe XXX, Messieurs XXX et XXX auraient cependant continue a payer 
les impots leur reclames sur les redevances en cause et qu’ils pourraient ainsi se prevaloir 
d’une creance de remboursement d’impots a l’egard de l’Etat luxembourgeois, laquelle serait 
a qualifier de creance civile au sens de l’article 13 CEDH nonobstant son origine 
particuliere. Dans la mesure ou les bulletins d’etablissement litigieux fixeraient le revenu 
imposable de la societe XXX, lequel servirait de base pour le calcul de l’impot redu par les 
deux associes malgre le caractere non imposable des revenus en question, la societe XXX 
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pourrait valablement cone lure que le fait de la priver du droit d’introduire un recours 
contentieux serait contraire a l’article 13 CEDH. 

Comme la Cour a deja enonce supra, le § 1 1 bis StAnpG, dont le tribunal s’est 
empare pour denier a la societe XXX la personnalite fiscale et partant la qualite pour agir en 
matiere de contentieux fiscal, ne saurait en toute occurrence, independamment de la question 
de savoir s’il regit la seule imputation personnelle des revenus de la societe transparente ou 
egalement le droit d’agir de la societe au niveau des voies de recours precontentieuses, pas 
etre interprets, en 1’ absence de toute precision afferente dans ladite disposition, comme 
regissant egalement la situation des societes de personnes y visees au niveau de la procedure 
contentieuse. 

En outre, le § 239 AO delimite certes le cercle des personnes admises a exercer la 
voie de recours precontentieuse de la reclamation contre un bulletin d’etablissement et 
partant a faire examiner le bien-fonde d’un tel bulletin, mais ne s’applique pas au niveau du 
recours contentieux pour restreindre autrement le cercle des personnes autorisees a introduire 
un recours contentieux. Par contre, le § 228 AO et l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif conferent le 
droit de former un recours contentieux devant le tribunal administratif a toute personne ayant 
introduit une reclamation contre un bulletin des categories visees au § 228 AO et dont la 
reclamation a fait l’objet d’une decision du directeur. II s’ensuit que les questions de la 
qualite requise de la personne, au regard notamment du § 239 AO, pour reclamer contre un 
tel bulletin et de la recevabilite de la reclamation, necessairement deja examinees par le 
directeur, relevent au niveau du recours contentieux du fond du recours et ne conditionnent 
pas la recevabilite de ce dernier. 

En l’espece, la societe XXX etait l’auteur de la demande formulee par son mandataire 
le 9 juillet 2008 et le destinataire de la decision directoriale afferente du 4 fevrier 2009 qui 
lui causait grief en ce qu’elle qualifia sa demande de reclamation et la declara irrecevable. 
Par voie de consequence, il y a lieu de reconnaitre a la societe XXX tant la qualite et l’interet 
a agir par la voie d’un recours contentieux a l’encontre de cette decision directoriale. 

II s’ensuit que e’est a tort que le tribunal a declare le recours de la societe XXX dirige 
contre la decision directoriale du 4 fevrier 2009 irrecevable pour defaut de qualite dans le 
chef de son auteur. 

Cependant, lorsque les premiers juges n'ont pas ete amends a statuer au fond, la Cour, 
sur base notamment des dispositions de Particle 597 du nouveau code de procedure civile, 
applicable a defaut de dispositions specifiques afferentes prevues en matiere de procedure 
contentieuse administrative, apres avoir infirme le premier jugement en ce qu'il a declare, a 
tort, le recours irrecevable, detient la faculte de statuer en merne temps sur le fond, 
definitivement, par un seul et meme arret (Cour adm. 15 juin 2006, n° 21087C du role, Pas. 
adm. 2009, V° Procedure contentieuse, n° 757). 

Dans la mesure ou la question a solutionner au fond est celle de la qualite de la 
societe XXX pour reclamer contre les bulletins d’etablissement litigieux et ou les appelants 
ont pu developper leur argumentation afferente tant devant le tribunal que devant la Cour, de 
maniere que leurs droits de la defense ne se trouvent point affectes, il y a lieu, dans l’interet 
d’une bonne administration de la justice, d’evoquer le fond du recours de la societe XXX. 
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Quant aii fond du rccours introduit par la societe XXX 

II se degage de la decision directoriale du 4 fevrier 2009 que le directeur a qualifie le 
courrier de la societe XXX du 9 juillet 2008 comme constituant une reclamation contre les 
trois bulletins d’etablissement separe et en commun des 30 novembre 2005, 15 novembre 
2006 et 8 aout 2007 emis sur base du § 215 AO. 

En se fondant dans un premier stade sur cette qualification, la determination du cercle 
de personnes auxquelles la qualite pour agir contre ces bulletins doit etre reconnue est regie 
par les dispositions specifiques du § 239 AO. 

C’est d’abord a tort que les appelants concluent a l’application de l’alinea (1) dudit § 
239 AO, etant donne que cette disposition ne regit que les bulletins d’etablissement separe et 
en commun qui portent fixation du benefice ou de la valeur unitaire de l’integralite ou d’une 
partie d’une entreprise commerciale. Or, etant donne que les bulletins d’etablissement 
litigieux en l’espece portent fixation des revenus de la location de biens de la societe civile 
XXX, done de revenus autres qu’un benefice d’une entreprise commerciale, le § 239 (1) AO 
ne saurait trouver application en l’espece. 

Par voie de consequence, la question de la qualite pour agir a l’encontre des bulletins 
d’etablissement litigieux est regie par le § 239 (2) AO disposant que « sind in anderen als 
den in Absatz 1 bezeichneten Fallen einheitliche Feststellungsbescheide gegen 
Mitberechtigte ergangen, so ist jeder Mitberechtigte zur Einlegung von Rechtsmitteln 
befugt ». 

Contrairement a 1’ argumentation avancee par les appelants, cette disposition consacre 
le droit d’agir exclusif en faveur des co-interesses a l’exclusion de la societe de personnes 
dont ils sont les associes. 

II s’ensuit qu’independamment de la question de savoir si le champ d’application du 
§ 11 bis StAnpG se limite aux questions d’imputation personnelle des revenus de societes de 
personnes ou s’etend egalement aux questions du droit d’ action au niveau precontentieux de 
ces societes, la disposition specifique du § 239 (2) AO denie a travers son libelle precis a la 
societe XXX la qualite pour recourir contre les trois bulletins d’etablissement litigieux. 

Dans un deuxieme stade, en admettant que le courrier de la societe XXX du 9 juillet 
2008 doive etre qualifie de demande de modification, rectification ou annulation des 
bulletins d’etablissement susvises, la societe XXX ne peut pas etre consideree comme 
contribuable au sens du § 97 (1) AO redevable de l’impot dont certaines bases d’imposition 
sont fixees a travers les trois bulletins d’etablissement deferes et n’a partant pas la qualite 
necessaire pour formuler des demandes d’ annulation, de rectification ou de modification des 
bulletins d’etablissement en cause qui n’affectent pas sa situation fiscale personnelle. 

Pour le surplus, c’est a juste titre que le directeur a retenu qu’il est incompetent pour 
proceder a une modification de bulletins d’etablissement sur base du § 222 AO, cette 
competence revenant au seul bureau d'imposition competent, et que le § 225 AO ne saurait 
trouver application en l’espece, etant donne que les impositions attaquees revetent toutes un 
caractere definitif et non pas provisoire. 

Dans la mesure ou 1’ argumentation des appelants tiree de Particle 13 CEDH doit etre 
comprise comme tendant a voir qualifier de contraire a cette disposition le fait que la societe 
XXX elle-meme ne puisse pas exercer une voie de recours contre les trois bulletins 
d’etablissement litigieux, elle doit etre rejetee. En effet, le raisonnement des appelants peche 
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par le fait que le droit invoque au remboursement d’impots indument fixes et payes au vu 
d’un changement de la legislation, cense representer une creance civile au sens de cette 
disposition, nait dans le chef de celui qui a paye ces impots, soit en l’espece les deux 
associes de la societe, et non pas dans le chef de l’entite fiscalement transparente dans le 
cadre de laquelle les revenus afferents ont ete realises, soit la societe XXX, de maniere que 
seuls les associes pourraient se prevaloir de 1’ article 13 CEDH. Or, il decoule des 
developpements ci-avant que le § 239 (2) AO reserve precisement aux deux associes de la 
societe XXX le droit de reclamer contre les trois bulletins d’etablissement litigieux. 

II se degage de 1’ ensemble des developpements qui precedent que par rapport au 
recours introduit par la societe XXX et inscrit sous le numero 25467 du role, l’appel sous 
analyse est certes justifie en ce que le jugement entrepris encourt la reformation en ce sens 
que ce recours est a declarer recevable, mais que, par evocation, il y a lieu de rejeter ce 
recours comme etant non fonde. 

Quant au bien-fonde des recours formes par Messieurs XXX et XXX 

Avant de proceder a l’examen des moyens avances par les appelants, la Cour est 
amenee a preciser, par rapport au jugement entrepris qui a verse dans l’erreur sur ces points, 
que les demandes du 9 juillet 2008 introduites aupres du directeur pour compte de Messieurs 
XXX et XXX ont pour objet non pas les trois bulletins d’etablissement des 30 novembre 
2005, 15 novembre 2006 et 8 aout 2007, mais exclusivement les trois bulletins individuels de 
l’impot sur le revenu pour les annees 2004 a 2006 leur respectivement adresses par le bureau 
d'imposition Luxembourg X. De meme, les deux decisions directoriales ayant statue sur ces 
deux demandes, portant les numeros C 14670 et C 14672 du role et datant non pas du 4 
fevrier 2009 comme erronement enonce dans le jugement entrepris, mais du 4 decembre 
2008, circonscrivent de la meme maniere leur objet et les deux requetes introductives 
deposees pour compte des Messieurs XXX et XXX au greffe du tribunal le 24 mars 2009 et 
inscrites sous les numeros 25468 et 25469 du role precisent de la meme maniere que les 
recours sont diriges contre les susdites decisions directoriales ayant declare irrecevables 
leurs demandes dirigees contre leurs bulletins individuels respectifs. Il s’ensuit que le 
tribunal etait saisi de deux recours dont les trois bulletins d’etablissement des 30 novembre 
2005, 15 novembre 2006 et 8 aout 2007 ne faisaient precisement pas 1’ objet. 

Les appelants reprochent d’abord au directeur d’avoir qualifie a tort leurs demandes 
du 9 juillet 2008 comme reclamations au sens du § 228 AO, au motif qu’il se degagerait de 
ces courriers qu’ils sollicitent l’annulation, sinon la rectification ou la modification des 
bulletins deferes sur le fondement du § 222 AO. En se referant plus particulierement au § 
222 (1) n° 4 AO, ils considered que l’application de cette disposition ne serait pas cantonnee 
dans un delai de recours, que cette derniere ne consacrerait pas formellement la competence 
exclusive du bureau d'imposition pour proceder a une rectification ou modification et que, 
meme dans cette derniere hypothese, le directeur aurait du faire usage de la plenitude de 
pouvoir en tant que chef hierarchique et « Aufsichtsbehorde » vise par le § 222 (1) n° 4 AO 
pour constater le defaut de legalite des bulletins deferes et ordonner au bureau d'imposition 
competent d’emettre des bulletins rectificatifs, le directeur ne pouvant refuser de proceder a 
de telles verifications lorsque la legalite meme de l’imposition est en cause. 

Le § 222 (1) n° 4 AO permet la modification de bulletins deja emis dans l’hypothese 
« wenn bei einer Nachpriifung durch die Aufsichtsbehorde vor dem Ablauf der 
Verjdhrungsfrist Fehler aufgedeckt werden, deren Berichtigung eine niedrigere 
Veranlagung rechtfertigt ». 
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Cette disposition doit etre consideree comme confirmant implicitement, mais 
necessairement la competence exclusive du bureau d'imposition pour remission de bulletins 
modificatifs, etant donne que le directeur y est vise en sa qualite de « Aufsichtsbehorde » qui 
est seulement habilite a un reexamen (« Nachprufung ») sans etre expressement autorise a 
proceder directement a la modification afferente d’un bulletin et que le § 210 (1) AO, en 
disposant que « nach Abschluss seiner Ermittlungen setzt das Finanzamt durch 
Steuerbescheid die Steuer fest », consacre la competence exclusive des bureaux d'imposition 
pour remission de bulletins. II s’ensuit que les demandes de modification de bulletins 
formulees dans les deux courriers des 9 juillet 2008 ont ete adressees a l’autorite 
incompetente et que le directeur les a valablement rejetees sur ce fondement. 

Pour autant que les appelants entendent reprocher au directeur un defaut d’avoir use 
de ses pouvoirs de « Aufsichtsbehorde », c’est a juste titre que le tribunal a decide que le 
contribuable ne peut pas obliger le directeur a proceder a de nouvelles investigations et le 
refus de celui-ci d’instruire a nouveau sur la situation du contribuable n’est susceptible 
d’aucun recours. 

Les appelants contestent cependant la validite de cette conclusion en s’emparant de 
l’article 6 CEDH et du principe de l’egalite des armes y consacre. Ils affirment dans ce cadre 
que ce principe impliquerait l’obligation d’offrir a chaque partie une possibilite raisonnable 
de presenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net 
desavantage par rapport a son adversaire et qu’en refusant de declarer recevable leur 
demande de rectification des bulletins d’etablissement sur base du § 222 (1) n° 4 AO et en 
consacrant ainsi une application de cette disposition operant seulement en faveur de 
1’ administration, le directeur aurait meconnu Particle 6 CEDH. 

La Cour estime que cette argumentation meconnait cependant que le contribuable qui 
entend contester le contenu d’un bulletin d’impot ou d’etablissement dispose d’une 
possibilite raisonnable d’exercer differentes voies de recours contre un tel bulletin, a savoir 
une demande de modification ou une reclamation, et que le fait que l’exercice de ces voies 
de recours se trouve cantonne ratione temporis dans un certain delai ne peut pas etre 
considere comme affectant le principe de l’egalite en ce qu’apres l’expiration du delai, le 
contribuable se trouve forclos a agir tandis que 1’ administration peut toujours proceder a des 
redressements. En effet, l’instauration d’un delai pour agir repond a des considerations 
valables de securite juridique qui seraient mises a neant par la faculte laissee au contribuable 
de forcer 1’ administration a proceder a des redressements d’imposition jusqu’a l’expiration 
du delai de prescription et de contourner ainsi tout delai d’agir. 

II s’ensuit que le premier mo yen des appelants est a ecarter. 

En deuxieme lieu, les appelants soutiennent qu’au vu de l’absence de base legale 
pour l’imposition operee par 1’ administration et de l’inexistence en decoulant de la dette 
d’impot, les bulletins d’etablissement separe et les bulletins individuels litigieux ainsi que 
leurs notifications respectives ne sauraient avoir aucun effet juridique a leur egard, d’ autant 
plus qu’un bulletin ne creerait pas la dette d’impot, mais n’aurait qu’une valeur declarative. 
Ils en deduisent qu’aucun delai de forclusion n’aurait pu courir a leur egard. 

Ils ajoutent que la reconnaissance d’un effet obligato ire aux bulletins en cause sur 
base du § 91 AO serait contraire aux principes constitutionnels de l’egalite des citoyens 
devant l’impot et de la legalite de l’impot. Par rapport au principe d’egalite devant la loi, ils 
soutiennent que l’Etat ne saurait considerer comme definitives des impositions effectuees en 
violation de la loi tandis que d’autres contribuables ayant des revenus identiques et se 
trouvant partant dans la meme situation ne seraient pas imposes. Quant a la legalite de 
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l’impot, ils estiment que le fait d’attribuer une force obligatoire a un bulletin 
independamment de sa legalite constituerait une violation de la hierarchie des normes. 

II est vrai que le § 3 StAnpG, en disposant dans son alinea (1) que « die Steuerschuld 
entsteht, sobald der Tatbestand verwirklicht ist, an den das Gesetz die Steuer kniipft » et 
dans son alinea (2) que « auf die Entstehung der Steuerschuld ist es ohne Einfluss, ob und 
wann die Steuer festgesetzt wird und warm die Steuer zu entrichten (warm sie fallig) ist », 
fixe le moment de la naissance de la dette d’impot a celui ou son fait generateur se trouve 
verifie et precise que la date de la fixation et de l’exigibilite de l’impot reste sans influence 
sur la date de la naissance de la dette d’impot, de maniere qu’un bulletin d’impot n’a 
effectivement qu’un effet declaratif de la dette d’impot. C’est cependant a tort que les 
appelants entendent en deduire qu’un bulletin qui est considere comme non conforme a la loi 
serait depourvu d’effet. En effet, un bulletin portant fixation d’un impot conformement au § 
210 (1) AO ou de bases d’imposition en application du § 213 (2) AO a un effet obligatoire a 
l’egard de son destinataire en ce qu’il est considere comme materialisant et quantifiant la 
dette d’impot deja nee ou les bases d’imposition deja realisees et il incombe au destinataire 
dudit bulletin de faire constater une eventuelle non-conformite de ce bulletin a la loi fiscale 
en exergant a son encontre les voies de recours legalement prevues, le bulletin produisant, 
conformement au § 251 AO, ses effets jusqu’a sa modification, rectification ou reformation 
suite a une voie de recours accueillie. 

La validite de cette conclusion ne se trouve pas ebranlee par 1’ argumentation des 
appelants fondee sur les principes constitutionnels de l’egalite devant la loi et de la legalite 
de 1’ impot, etant donne qu’admettre la these des appelants reviendrait a ouvrir un droit de 
recours ad infinitum au contribuable, un tel resultat depassant largement la sphere de 
protection inherente a ces deux principes et se heurtant au principe de securite juridique 
sous-jacent a l’ordre juridique. 

Ce second moyen des appelants laisse partant d’etre justifie. 

En troisieme lieu, les appelants exposent que les trois bulletins d’etablissement des 
30 novembre 2005, 15 novembre 2006 et 8 aout 2007 auraient ete etablis au nom de la 
societe XXX et notifies a cette derniere a son siege social a Luxembourg, mais que les deux 
associes, Messieurs XXX et XXX, n’ auraient pas ete destinataires de ces bulletins. Des lors, 
meme en etant qualifies par le jugement entrepris comme etant les seules personnes ayant 
qualite pour recourir contre lesdits bulletins d’etablissement, les deux associes, demeurant 
respectivement en France et en Argentine, auraient ete dans 1’ impossibility materielle de 
prendre connaissance de ces bulletins, de maniere qu’aucun delai de recours n’aurait pu 
courir a leur egard et que le directeur n’aurait partant pas pu declarer leurs demandes du 9 
juillet 2008 irrecevables comme etant tardives. 

Comme la Cour a deja ete amenee a preciser ci-avant, l’objet des recours sous 
analyse est confine aux deux decisions directoriales du 4 decembre 2008 ayant rejete les 
demandes de Messieurs XXX et XXX du 9 juillet 2008 dirigees contre leurs bulletins 
individuels de l’impot sur le revenu respectifs des annees 2004 a 2006 comme etant 
irrecevables pour tardivete en les qualifiant de reclamations dirigees contre lesdits bulletins. 
Dans la mesure ou les bulletins d’etablissement susvises n’ont pas fait l’objet de ces 
demandes du 9 juillet 2008, la question de leur notification valable aux Messieurs XXX et 
XXX et celle en decoulant de 1’ expiration du delai de recours a leur egard sont sans 
pertinence dans le cadre de l’examen de la recevabilite des demandes du 9 juillet 2008 
dirigees contre les seuls bulletins individuels ci-dessus vises, de maniere que ce moyen doit 
egalement etre ecarte. 
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En ce qui concerne la demande subsidiaire de remise d’impots sur base du § 131 AO 
egalement contenue dans les demandes du 9 juillet 2008, c’est a bon droit que le tribunal a 
retenu que, dans la mesure ou une remise gracieuse sur pied du § 131 AO n’est concevable 
que dans la mesure ou la legalite de la perception d’un impot n’est pas contestee, la nature 
des autres contestations portees en l’espece devant le directeur a naturellement exclu une 
qualification dans le sens d’une demande en remise gracieuse, etant donne qu’une rigueur 
objective ne peut pas resulter d’une fausse application de la loi fiscale. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel laisse d’etre 
justifie en ce qui concerne les deux recours inscrits sous les numeros 25468 et 25469 du role 
et que c’est a juste titre que le tribunal a rejete ces derniers comme non fondes. 

La demande des appelants a voir l’Etat condamne a leur payer une indemnite de 
procedure de 3.500 € pour la premiere instance et de 3.500 € pour l’instance d’appel est a 
abjuger, etant donne que les conditions legates afferentes ne se trouvent pas reunies en 
l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 31 decembre 2009 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 23 novembre 2009, declare le 
recours introduit par la societe XXX sous le numero 25467 du role contre la decision 
directoriale du 4 fevrier 2009 recevable, 

au fond, par evocation, rejette ce recours comme non fonde, 

pour le surplus, rejette l’appel coniine n’etant pas fonde, 

partant, confirme le jugement entrepris en ce qu’il a rejete les deux recours inscrits 
sous les numeros 25468 et 25469 comme non fondes, 

rejette la demande des appelants a voir l’Etat condamne a leur payer une indemnite 
de procedure de 3.500 € pour la premiere instance et de 3.500 € pour l’instance d’appel, 

condamne les appelants aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 
Henri Campill, premier conseiller, 
Serge Schroeder, conseiller, 
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et lu a l’audience publique du 11 mai 2010 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 


13 



